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ALLOCUTION PRONONCÉE PAR M. JOSÉ MIGUEL INSULZA, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’OEA, APRÈS SA RÉÉLECTION COMME HAUT REPRÉSENTANT DE L’ORGANISME INTERNATIONAL

Mesdames et Messieurs les ministres, Sous-secrétaires et représentants des États membres, je vous remercie pour cette décision que je reçois avec grande humilité mais aussi avec beaucoup de joie et d’affection pour vous tous.

Je crois que, à part le fait qu’il n’y ait eu qu’une seule candidature, cette élection a suscité un large débat, un débat que je considère important car nous vivons dans un continent où il y a des opinions différentes. En ce qui me concerne, je crois avoir fait un effort pour ne jamais oublier que notre Charte fondatrice dit que cette Organisation peut rassembler tous les États indépendants des Amériques s’ils acceptent cette Charte, et que nous devons faire un effort pour leur attribuer une place à tous, conformément - c’est certain - aux normes, accords, traités et engagements auxquels nous avons souscrit librement.
J’ai dit que le multilatéralisme d’aujourd'hui est différent de celui qui avait cours lorsque l’Organisation  a été fondée car, aujourd'hui, au sein de nos organismes multilatéraux, nous souscrivons également des engagements importants, fondés sur des valeurs que nous avons tous en commun. Une Organisation continentale a une raison d’être non seulement pour des raisons géographiques, non seulement en raison du hasard que nous habitons tous le même continent, mais aussi parce que nous partageons un ensemble de valeurs et d’idées, et que nous essayons de les mettre en pratique. Ce sont ces idées et ces engagements, librement souscrits, qui doivent toujours guider notre action.
Au cours des prochaines années, nous continuerons de lutter pour renforcer la démocratie représentative que nous avons conquise de haute lutte il y a à peine quelques décennies. Comme il est important, bien que cela l’ait été déjà dit si souvent, que tous les États ici représentés aient des gouvernements élus démocratiquement. Cette situation ne s’était jamais produite dans notre histoire, et nous devons la défendre, nous devons la renforcer et, surtout, consentir un grand effort et pour cela, nous avons des instruments valables.  
La Charte démocratique interaméricaine, à laquelle nous avons souscrit à une époque tragique, reflète nos principes mieux que nul autre instrument. De plus, la Charte fondatrice et d’autres instruments contiennent les idées et les principes qui expriment cette volonté commune. Leur mise en pratique ne correspond pas seulement à une mise en pratique de l’activité électorale, dans laquelle nous avons effectivement rencontré certains succès, mais aussi de tous les thèmes que nos gouvernements, nos États, ont désignés comme faisant partie intégrante de la démocratie. À cet égard, il ne convient pas de tenir un débat théorique : nous devons simplement reconnaitre que nos États ont dit ce qui est démocratique. Il est certain qu’ils sont allés bien plus loin que les élections pour parler également de questions connues de nous tous : les droits de la personne, la liberté d’expression, la séparation des pouvoirs, le respect de l’autorité démocratiquement élue, le respect des droits des travailleurs et des femmes, et d’autres questions figurant elles aussi dans la Charte. 
C’est donc là l’ensemble des questions que nous avons assumées et sur lesquelles nous allons œuvrer durant les prochaines années. Mais ne nous méprenons pas : notre Organisation est aussi une organisation d’États indépendants, et non une organisation policière. C’est pourquoi elle s’attend à ce que les États membres désirent respecter la démocratie et non à ce qu’ils soient obligés de le faire. Nous ne pouvons rien faire sans cette aspiration et cette volonté démocratique que nous devons tous exprimer. C’est ce que veut dire la phrase du Secrétaire général Alberto Lleras Camargo, que nous avons tant répétée, celle qui soutient que l'OEA sera ce que les États membres veulent qu’elle soit, car l’engagement démocratique nait des États qui sont représentés ici et ce sont eux qui, essentiellement, doivent s’efforcer de le réaliser. En toute modestie, nous ne pouvons qu’aider, qu’appuyer ; nous pouvons suggérer et nous pouvons proposer mais la tâche énorme de donner à chaque homme et à chaque femme de notre continent la justice, la participation, la voix, le vote, le gouvernement égal pour tous, respectueux de tous, la primauté des lois, est une tâche de tous nos États membres.
Nous allons renforcer la lutte pour les droits de l'homme, et notre passé dans ce domaine est déjà long et substantiel. Dans ce sens, nous devons bien entendu améliorer de beaucoup le dialogue entre nous, mais aussi le dialogue entre nos États et la Commission et la Cour. La Commission interaméricaine des droits de l'homme, cet organisme indépendant dont nous disposons, a donné à cette Organisation de très grandes sources de satisfaction, et elle a montré au monde entier le visage d’un continent qui, de plus en plus, cherche à améliorer les conditions des droits de la personne. 
Nous allons essayer de mieux équilibrer notre politique démocratique avec nos politiques de développement. Notre Charte nous le dit aussi : démocratie, développement et justice, indissolublement liés ; nous devons obligatoirement renforcer les instruments correspondants. Surtout ceux qui sont notre spécialité : la construction des institutions, le développement des ressources humaines (cette année, notre système d’octroi de bourses d’études célèbre son cinquantenaire). Nous devons renforcer notre activité dans ce domaine tout entier, dans la dimension totale du développement pour donner aux États, surtout à ceux qui sont les moins industrialisés, aux plus petits, aux plus vulnérables, les possibilités de progresser vers un développement auquel nous aspirons tous.
Nous allons nous occuper de la sécurité publique. Il est heureux que notre région connaisse une situation de paix, que nous voudrions toujours voir préservée : nous ne voudrions jamais voir arriver sur nos côtes les problèmes que connaissent d’autres régions. Cependant, le grand problème que nous rappellent aujourd'hui nos citoyens, c’est celui de la sécurité publique, de la lutte contre le trafic des drogues, contre la violence, contre la criminalité organisée, contre le trafic d’armes et contre la traite des personnes. Ce sont des domaines qui doivent retenir notre attention de manière fondamentale. 
Nous allons lutter pour renforcer la condition féminine et la parité hommes-femmes dans notre région. Nous avons dans ce domaine une tâche importante déjà réalisée, un cadre institutionnel antérieur à l'OEA et qui peut accomplir encore plus, au-delà de l’objectif de l’établissement intégral des droits de la femme, composante essentielle de tout système démocratique.
Nous allons tâcher d’être plus efficients. Dans ce domaine, nous avons accompli de grands progrès, plus que ce qui se voit de l’extérieur de l'Organisation, mais qui nécessite tout de même un surcroit d’effort pour améliorer notre travail, pour faire en sorte que toutes les ressources, que nos États nous apportent au prix d’un grand sacrifice, soient convenablement utilisées et aussi pour obtenir plus de ressources extérieures. Naturellement, cela exige la contribution des États et cela nécessite également qu’ils comprennent tous que, avec les ressources dont nous disposons et sur lesquelles nous comptons, il est difficile d’accomplir la quantité énorme de tâches qui nous incombent. J’espère que nous pourrons travailler sur cette question cette année, de manière à lui apporter une solution qui ne crée pas un nouveau problème chaque année.
C’est pour cette raison et pour bien d’autres, comme la convention sur les populations autochtones qui est en cours, la convention contre toutes les formes de discrimination et toutes les autres tâches que nous réalisons aujourd'hui, que je voudrais vous remercier de m’avoir permis de contribuer à leur réalisation et de la confiance que vous m’avez démontrée ainsi. 
En premier lieu, je voudrais remercier mon pays, le Chili. Son appui est celui d’une politique d’État mais je crois qu’il va plus loin. L’appui qui m’a été donné dans cette élection et durant l’élection antérieure, de manière si unanime dans mon pays, correspond à une conviction démocratique partagée. Durant toutes ces années, nous avons travaillé dur, les uns et les autres, pour bâtir une démocratie pour nous tous et je crois, comme l’a dit hier le ministre chilien des Affaires étrangères lors d’une réunion, que les choses qui nous unissent sont bien plus nombreuses que les choses qui nous séparent. 
Je remercie également mes chers amis qui font partie de ma région, l’Amérique du Sud, où cette candidature est née il y a cinq ans et encore aujourd'hui. À mes amis de la Caraïbe, qui m’ont accompagné avec tant d’amitié et de compréhension, et avec lesquels nous avons travaillé d’arrache-pied. Aux frères de l’Amérique centrale, avec lesquels nous avons recherché et obtenu un effort commun dans les domaines de la démocratie et du développement, et avec lesquels nous nous sommes entendus durant les périodes de crise qu’a connues la région. 
À mes frères du Mexique, pays de ma famille et pays d’adoption. À mes amis du Canada, car sans leur aide, nous aurions difficilement pu mettre en pratique un grand nombre des programmes que nous réalisons ; je crois que l’effort consenti par le Gouvernement canadien pour concrétiser la priorité donnée par ce pays au continent se constate jour après jour, dans les travaux que nous effectuons au sein de l'Organisation des États Américains, avec son appui.
À notre pays hôte, les États-Unis. Cette Organisation est présente sur le territoire des États-Unis et c’est grâce à l’effort et à l’appui de son Gouvernement que nous pouvons travailler de la sorte. Sa contribution, non seulement matérielle mais aussi politique, est inestimable pour cette organisation. 
Je remercie également pour leur grand appui à nos principes, objectifs et travaux, tous les États associés à notre Organisation. C’est grâce à leur appui généreux que nous pouvons exécuter un grand nombre de nos programmes et projets.
Nous voulons construire quelque chose de commun. Je crois que c’est ici, de plus en plus, et dans un bon climat, que se manifeste la diversité de notre monde américain. Notre Amérique est faite de différentes couleurs et de différentes régions, de différentes langues et de différentes latitudes, qui sont reflétées ici de plus en plus. Je vous remercie tous de votre appui. 
Et, pour conclure, à ceux qui m’ont toujours accompagné, Georgina, mon épouse, avec qui je partage cette aventure depuis tant d’années, deux décennies et demie. À toute ma famille, à ceux qui travaillent avec moi. Merci beaucoup pour tout. J'espère concrétiser, avec tous mes efforts, toutes les idées et les propositions que vous m’avez confiées. 
Merci beaucoup.
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